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#
1ère SESSION DU 3me PARLEMErrT DE QUEBEC.

SESSION DE 1875.—NOVEMBRE 171 DECEMBRE.

NOUVELLE POLITIQUE UE CHEMINS DE FEU.

Le 8 Novembre, 1875, le gouvernement propose l'adoption du

4ine paragraphe du discours du trône par lequel il annonce qu'il a

résolu de faire, au compte de la Province, l'ouvrage entrepris par les

Compagnies du Chemin de fer du Nord et du Chemin de Montréal,

Ottawa et OccKlental.

[0

W

M. Joly propose en amendement de demander l'aide du gouver-

nement d'Ottawa, vu que ces deux lignes de chemins de fer devront

«îîiécessairement former partie de la grande ligne du Pacifique.

Le Novembre, par un vote de 45 contre 15, la Chambre repousse

la proposition si juste de M. Joly. (Vote à page 9 et 10 des votes

et délibérations pour l'oimée 1875.) C'est à cette occasion que M.
Angers a dit (ju'avant de demander des seôouis à Ottawa, il commen-

cerait par en chasser les ministres libéraux à co\q) de cordes et de

fouet.

Le même jour,' 9 Novembre, M. Irvine secondé par M. Wurtele,

alors libéral, propose que l'on " n'ajoute aucune dépense qui pourrait

' ' augmenter les fardeaux de la Province en rendant nécessaire l'im-

" position de nouvelles taxes.
"

Cette motion si juste est encore rejetée par un vote de 44 contre |fl|

1 16. \Votc à et délibérations page 11.) ,

#

•
t

•



CIIK5IIX DE KER DK HlILL ET DES PILES.

Le lô décembre, M. Préfonlaine propose secondé par M. Wur-
tele, alors libéral, ({ue pour faire le chemin de fer du ^ord et celui de

Montréal, Ottawa et OccideutrJ et aider à ceux du Sud, la Province

ne devrait pas s'engager à construire la partie du chemin depuis IIuU

jusqu'au i)oi-ta<^e du Fort, distance de 5(5 milles non plus que l'em-

branchemcnt des Piles, distance de "21) milles. Cette proposition

encore si r'ii'-'.'Muiable et si juste est rejetée par 40 contre 21. (Voir

votes et délibérations, page 106,)

REMISE DKS TEUUl'.S l'AU LES COMPAClNIEï!.

Les compagnies devaient construire les chemins de fer en grande

partie au moyen des terres que le gouvei-nement leur avait octroyées.

En se chargeant lui-même de leur construction le gouvernement

se mettait dans l'obligation d'emprunter l'argeiit nécessaire, et voilà

comment, l'automne prochain, la Province sera endettée do 11 millions

de piastres, et aura à payer un intérêt annuel de $GGO,000.

La situation, comme on le voit, était bien différente, et les candidats

conservateurs, prétendent que l'o[)position a approuvé la politique

du gouvernement, en 1875, affirment sciemment ce qu'ils savent être

entièrement faux. (Voir remise des terres, 14, résolutions page 109

des votes et délibérations.)

m
M. GEORGE H. DECIIÉ8NE8.

Le 15 Décembre, M. Irvine met devant la chambre le certificat

de M. George IL Dechène, député de Témiscouata, par lequel M.

Dechesnes établit que ' ' pour perdre M. Charles Bertrand comme homme

public, il a fui!: et inventé des mensonges: " (Voir page 115 des

Totes et délibérations et appendice page 200.)

Le 22 du même mois la chambre, par un vote de 29 contre 26,

décide que M. Dechesnes, nonobstant l'aveu qu'il a fait de son crime,

est digne de siéger dans la ÇUiambre. (Page 175 des votes.)

^



TAXE DIRECTE : RUINE DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

Le 15 D6ccml)re, M. Joly, secondé par M. Miirchaïul, propose

un amenclcnient aux résolutions concernant les chemins de fer ainsi

conçu: " que dans l'opinion de cette Chambre la politique du gou-

*' vernement sur les chemins de fer doit inévital)lcment plonger la

" Province dans les plus sérieuses diflicultés, et ({u'avant longtemps

" elle conduira ,à la taxe directe et à la ruine de la Province.
"

Cette proposition si juste est rejetée par 40 contre 15. (Votes

et délibérations page 119) Des faits viennent de prouver surabon-

dcmnient les prévisions des ciiefs du parti libéral.

NOUVELLE TAXE.

Le 18 Décembre M. Marchand, secondé par M. Joly, propose

d'exempter de la taxe de un par cent les produits des ventes d'im-

meubles, faites i)ar licitation volontaire.

Cette proposition si juste est rejetée par un vote de 44 contre 13.

(Votes page 138-139.

atrc 26,

crime,

DETOURNEMENT DES ARGENTS DE LA COLONISATION.

Depuis 1S67, le gouvernement ce Québec a employé une

grande partie des argents de la colonisation , pour d'autres fins

que celle de la colonisation. Le parti libéral avait souvent

protesté contre cet abus de pouvoir, son but étant que le pul)lic fut

mis en état de connaître oCi et comment l'argent était employé.

Ce principe, mis en pratique à Ottawa, et dans toutes les i)roTin-

ces de la Confédération, est la base d'une bonne îvdministratjon.

La Chambre, par un vote de 52 contre 13, l'a répudié. (Voir votes

page 152.)
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Smo HoNwîoii îlu. :$me Piivlemeiit clo Qiiet>ec

SESSION DE 1876.

SALAIRES DES EMPLOYES PUBLICS.

Le 22 Novembre, 1876, M. Chapleau a proposé d'augmenter le

salaire des employés publies, les sous ehefsqiâ recevaient alors 82,000

par année devant à l'avenir recevoir $2,400. (Voir page 40 votes et

délibérations.)

Le salaire des autres employés a tûïssi été augmenté de $200 pour

tous ceux recevant alors $600, $800, $1000 $1200. $1400. (^^oir

page 41 des votes.)

PENSIONS.

A la i.age 45, on voit qu'un fond de retraite a été établi pour tous

les officiers du service civil ayant atteint l'Age de 60 ans, ou devenus

incapables par suite d'infirmités physiques.

Le gouvernement local a fait à Québec ce que le gouvernement

conservateur avait fait à Ottawa. Cela n'empêche pas, cependant, les

candidats conservateurs, dans la présente élection, de blâmer les minis-

tres d'Ottawa de mettre à effet la loi des pensions.

int

f
INSPECTEURS d'eCOLE.

la page 9',), l'item de $30,000 demandé par 1:', l-'^me résolution

pour défrayer les dépenses des Inspecteurs d'Kcole comprend une

augmentation df $4,000, vn vue de ][)ayer 4 nouveaux iii«' ecteurs

débl

Mol



nommés par le gouvernement, telque mentionné dans le rapport sur

l'éducation pour 1877, page XIII, et aussi en vue d'augmenter les

salaires de plusieurs inspecteurs.

M. Joly. secondé pur M. Paquet, a proposé " qu'il fût résolu que
*' puisque l'état des finances de la Province de Québec ne permettait

"pas d'augmenter le salaire des instituteurs et institutrices de la

"Province en proportion de l'importance de leurs fonctions, cette

" Chambre s'objectait à ce que l'allocation pour les inspecteurs fût

" augmentée."

Il n'est pas un homme ayant un tant soit i>eu à cœur le progrès

de l'éducation, et assez intelligent et juste ix)ur accorder les choses

nécessaires à tant de pauvres institutrices, ce qui leur appartient à

tant de titres, qui aurait dû s'opposer à la motion de M. Joly.

Cependant,seulement 20 députés libéraux ont compris l'important

devoir qui leur était dévolu dans cette circonstance, et 42 députés

conservateurs ont consenti à gaspiller 84,000 qu'ils auraient dû laisser

dans le coffre public.

SALAIRES DES SHERIFS.

L'état de nos finances ne permettait pas non plus d'accorder aux

shérifs un salaire de $500 ; les honoraires que la loi leur accordait les

indemnisait amplement pour le travail qu'ils faisaient.

C'est à la page 112 des votes que ce fait important est signalé.

FONDS PROVINCIAUX.

APPLIQUÉS AUX CHEMINS DE FER.

Le 19 décembre, le gouvernement a proposé de créer un fond de

débentures provinciales pour construire le chemin de fer de Québec,

Montréal, Ottawa et Occidental. Le 20, un vote a été pris sur cette

*



«luestiou. Le parti libérul, par un v^t,: de 1 7 contre 43, proteste contre

l'octroi de soirunos d'argent au-ùessus des ressources de la Province.

(Voir page 149.)

La page 205 des votes et délibérations de 1876 contient un

tableau des employés permanents de l'Assemblée Législative et de

leurs salaires.

Le nombre de ces employés est de 3G avec salaires de $2,000,

$1,600, 1,400, $l,-200, $900, $700, $600.

Pendant la session de 1876, il y a eu "27 écrivains surnuméraires

employés à raison de $4.00 par jour; 15 messagers ou portiers, un ^

chaque porte de chambre, à raison de $2.00 par jour, et 6 petits

garçons de 8 à 10 ans pour servir les députés à raison de $1.50 par

jour. (Voir page 206.)

Comme on le voit par ce qui précède, le gouvernement a, pendant

cette session de 1876, considérablement augmenté les dépenses

publiques.

Par un système d'extravagance iuouie, il se préj^irait à l'adoption

de cette politique inique, monstrueuse, qu'une majorité composée

d'intéressés, de véritables Joi?>er.s', a voulu imposer au pays, et que le

peuple, grâce à l'énergie et à l'esprit de justice du représentant de

Notre Souveraine, le Lieutenant-Gouverneur, rHonoral)le M. Letel-

lier, est appelé, à juger dans la présente élection, politique dont nous

allons faire l'expose net et précis dans le chapitre suivant.

Cil

IK

dcl
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3mo SESSION du l*A.ltI^t::3JKrV'r <l<>QUEBEC
SESSION DE 1877.

LE GOUVKRNEMENT KUldÉ KN f'OIU SfPlil'.MK.

Le 29 Janvier, M. le Procureiir-G(!'n(''ral Aiiiïers, a j^roposc' le«

résolutions au sujet du chemin de fer de (^uél)L'(', IMontréal, Ottawa

et (Jcc'idi'utal, en vertu des quelles le <>ouvernenient s'instituait en

Cour de .Justice et s'arroge'- ^o pouvoir d'cnvo^'cr les sIk' ri l's' saisir,

sans aucune forme de i)roe js lùens des citoyens des villes et des

campagnes qui ont souscrit c.cs sommes d'argent pour la construction

du dit (chemin de fer.

Le lendemain, 41 députés contre il'^ ont approuvé ces résolutions

souverainement injustes. (Yoiv page 7li, votes et délibérations.)

Les pages <So, 84, 85, contiennent ces résolutions.

Les nuniicipalités atfectées par ces résolutions sont celles de

Montréal, (^nél)ec, Trois-Rivicres, dn comté d'Ottawa, du village de

8te. Thérèse de Blainville, de la i)aroisse de Ste. Thérèse, du village

de St. JérAme, de la paroisse de St. Jérôme, du village de Ste. Scho-

lastique, du village de St. Jérusalem d'Argentcuil (Lacliûto,) et de la

paroisse de St. Sauveur.

Le o Févner, M. Joly propose que dans le cas où le gouverne-

ment et les municipalités ne pourraient s'entendre ;\ l'amiable, la CoUi

Supérieure, par un procédé sommaire, déciderait le mode et l'époque

des paiements.

Cette motion conforme aux règles de la justice et des droits des

citoyens, n'a réuni que 21 voix, 38 députés domiant leur appui à la

politique arbitraire du gouvernement. (Voir page 09 et 100.)

Le 19 Février suivant, la Chambre par un vote de 40 contre 22

adopté le bill basé sur les résolutions concernant le chemin de fer

de Québ(i4>, Montréal, Ottawa et Occidental. (Voir page 157 V. D.
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$25,000 POUR DES COMMISSAIRES INUTILES DE CHEMINS DE FER.

La 14ième résolution statuait que le gouvernement pourrait

réduire le nombre des Commissaires du Chemin, sans préciser l'époque.

L'honorable M. Laframboise a proposé d'opérer cette réduction

le ou avant le 1er Mai prochain. 40 députés contre 21 ont déclaré que

ces Commissaires de chemin de fer, qui ont coûté à la province, dans

le cours de l'année dernière, $25,000, (voir page 97 des comptes

publics pour 1877) seraient maintenus aussi longtemps (jue cela

plairait à MM. Angers, Garneau, Chapleau, etc.

$44,150 POUR UN CONSEIL LEGISLATIF INUTILE.

Le 6 Février, M. Préfontaine, secondé par M. Cameron,

propose l'abolition du Conseil Législatif. Le Haut-Canada admi-

nistre ses affaires au moyen d'une seule Chambre. Pourquoi le

Bas-Canada, avec une population moins considérable, n'en ferait-il

pas autant? A la page 2 des estimés pour l'année 1878, l'item des

dépenses du Conseil Législatif est fixé à $44,150. Le bon sens et

l'intérêt de notre Province exigeaient l'adoption d'une telle proposition :

38 députés contre 22 ont soutenu qu'il n'était pas judicieux d'amender

MAINTENANT la Constitution. Le principe, copime on le voit, est

admis par l'ajouté du mot maintenant à l'amendement de M. Angers

contre l'a propos de changer sur ce point notre constitution. (Voir

page 109 votes et délibérations.)

131,586.45 PAR ANNEE POUR DES MAGISTRATS STIPENDIAIRES INtTILES.

Le 7 Février, L'Honorable M. Laframboise, secondé par M.

Bachand veut effectuer une autre économie.

Le Gouvernement PYdéral est obligé par l'acte de confédération

de nommer les juges et de les payer. Il n nommé des juges dans les

différents districts judiciaires de la Puissance. Là où la chose est
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nécessaire, il nomme des juges de comté, et il en a noilinié i)Uisiouïs •* *
. •.* *•

dans le Haut-Canada et les ProvLiicess maritimos, et il les liaîe aux

dépens des 4 millions qui forment la population de toute la Confédé* • .* *:^

ration. °' %., . » „ \ ' •^,** •
'

Le gouvernement de la Province de Québec, sans souci des, em- •

barras financiers de notre Province, a nommé 21 juges qu'il a appelés • . / '

magistrats stipendiaires ou magistrats de district, qui, pour la plu- -'"

part n'ont absolument rien il faire, et qui sont aux- déj)ens de t»

population de la Province de Québec seule. Le Bas-Canada i)raie%aA.-

part de salaire des juges de comté des autres Provinces, et paie seulle '

salaire et les déboursés des magi.strats .stii)oudiaires. „
° '•'.'• *•.

° °° ' ""' *

f.*'
Cette magistrature inutile nouscouto •IjyU'VHn.i.') par aiméé.(yoiï\o

page 46 des comptes puldics.) ^ °.„

V*

• • •..» ..

A la page 115 des Votes et déli})ératloiis se trouve °le°Votê'.de

cette

qui,

dont l'ignorance chez un bon nombre es^ quelijne vhoslvdn' MkpàJ^^i-nt. ^ \:

;te majorité brntale, qui, par 35 contre 23, a niaintenn" ces àljhges.* •
* *•••. .'^

î, tous, moins 2 on o, ne rendent nncUn sei-vice anx JHstici;>blcs, et." *, '• *._'

..• .*

$175,000 I>E NOl Vi:j[.LE!:; TAXES.
'^

'' ' '.
. .

° • • . « , . .

Le 12 Février, M. Joly s'oppose à rimpositîôn des nouvelles taxeô
"

annoncées par M. Churcli, le trésorier provincial. / ; ^
.
:- ;"

- ° ° * * •

38 députés conservateurs se prononcent de suitç. en faveur du, -

projet du gouvernement. 21 députés libéraux protestent énergique-?,

ment contre l'imposition de ce nouveau fardeau. ; .

'

Les résolutions concernant ces nouvelles taxés se trouvent à*Ia

page 169 des votes et délibérations. » . ••••..'.•

Le droit était de dix-huit sous pai" cent piaétres sur tout eoTitrât

an-dessus de $200 (les testaments, donations entre vifs ût contrats*

de mariage exceptés) et de douze sous sur les transferts d'actionàdp

banques ou de comi)agnlcs. .
. . .° . v ••. ••

«I

ï
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C'est une bagatelle disent les conservateurs ; cependant, cette ^^
• liagatelle dc^it produire $175,000 par année, et même bien plns^^i'w

©l'on songe quV, le 8 mars dernî(<Vj çuivant un relevé ||tit par l'auditeur

dés Comptes Publies, il y avait un déficit de $430,000, et que l'ex-gou-

• vernement comptait seulement sur ces deux tiixcs de 18 sous et de

12 sous pour combler ce déficitC.,) i^
Le 2(V^vrier, M. Joly secondé par M. Marcliandi a proposé

'économie, il n'était pas nécessaire d'imposer

de nouvelles taxes. 22 députés ont approuvé cette politique judicieuse

|et 39 ont déclaré qu'au lieu de diminuer les dépenses, ilfallait imposer

I
"pur le peuple li^ nouveau farc|pau dô^= $400,000 à SôOO,000 par aunée

**' et non pas seukm^it pour un iûi\ mais indéfiniment pour l'avenir.

m

m
«^<&

^ n
(j

M. ciiai^ï!eau refuse le tribunal qui lui est offert

. Bellin^iam, s'appuyant sur des témoignages positifs et bien

,., fondés, îK'cuse M. Chaj^Miu, l'ex-secrétaire provincial, d'avoir obtenu

d'un coDtraoteur du chemin dôdei#ecevant des subsides duiÈrd'nvernei

^ment, le montant nécessaire pour le qualifier connue Wecteur de (W
chemin de fer, et (ra\'dir abusé de sf^josition pour favoriser des amis

' et &Qn bqau-pôre. .Un homme flfei^^le sa r^utation doit être le pre-

• mier à demander uu tril)uual devant mpiel il irj^ se justifier. M.
Chapleati JVjfcfusé le tribunal qui lui était offert et qui devait être,,«n

ftajorité, comi)osé de se^-jEimis ; et 41 d4|)uté^j;>pur lui plaireont déclaré,

^'encontredé'17 déput^squi vpulaienfeiui (tonner l'occasion de se justi

irer, q^e cette'grave accusation devait rester indéfiniment attaoliée à

son nom. Ce n'était riejj moins qu^ l'aveu de sa culi)abilité. cl c'est ce

que tout le monde a compïis. (Voir Votes et Délibérations page (172.

« »* ^' **" '

m • Jl •nouvel octroi aux cihîmiîib de feu db sud.

Tour^atisfairdftes iq^^os, ^Hc'omlunaisons tf! Jo?;&er||de cherffi

"
c^p fer, l^ouvefflfemen#de M. DcBouclier><lle, averti qu'il ne pourrait

m

m

#

p -•"•

fî\

• • •

• • •

• • •

f
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llilÉ V

•

•

aire îutcq^ter 8u politique sur les uo^jtcUes taxes et siApe^emiii de

fer de Q. M|i|ketO., se résigna î\ accorder uu nouvel octroi au^J
compï%iiieTaes chemins de fer du Sud. L'a,ry,i'nt destiné il la cons-

truction des part^de plicmins non encore çounnepepes, fut min à leur

disposition pour compj«5tiM- les i)arti('s oornincncées. C'était u^
;

nouvel octroi de $1,000 i)ar millo; devaiil lescxigenfcsdes 2i députés

ayant des contrats, ou (U-? intérêts daii::» h's conti-nts, le gouvern^^>

ment dut céder ; W. rint/ était trop puissant,—c'était une (question de

vie ou de itMH't,—M. IJcBourclierville céda ; et sur la motion de M.

Joly que, ' vu l'état peu aatislalsant de uns iiuruices, et en face des
((

ue, "' vu l'état peu aatislalsant de uns iiuruices, et en face des

nouvelles taxes dont Jt rrovince allai™tre chargée., il n'était jms HP
i^

" pos9il)le de sanctionner le projet du gouvCTnement," seulement IG

Jjjkcontre

vernemei

.1

e 41, eurent le courage d'opposer la politique ruineuse du goit

;ment. (Voir pa^e l!t2, des Votet^'t Déliliérati lÉ)

f
ENT POÙll UK(J(>MPi:NSB#)ES BUREAUX

• ••
# ?•

ffiilS'STUEMENT.

0JUATUE DKPUTES ATrElie]

^. 1) EX

®
M. Marchand expo^ij, le 21 févriei^e dangei <lVi^Lj|^ de lais?'

•

4 bureaux d'enregistrement sans olUciers responsab^s. Il

^ députés (pii ont voté i, variablement awc le gouvernement dans

l'e!l|)érance *l^^voir, après la sessi€h, le^)rix de leur docilité. Lu

Chambre ne tient aucim compte «les observations du dé]Wté d^gfSt..

Jean, et la nïajotité brutale, composée (Te 40 députée décic]^ contre

^21 députe! indépendant."?', que l'intérlit irablic ^|||oit Qtfè sacrillé au^
convoitises (l0H amis du gouvernement. (*age 106, votes etrdélib^;

^

V
Ces quatre aspirants ré^strateurs formawiit partie du r

li^"ue,'qui, peiflant trois ans, a tenu U' couteau sur la gorge de M.

D^ourchervillé, Ot lui a fait comnftttre toutes le^;. Idchetés

fait de sôii admin|g|^ation la plus cornjmpue qu'ait jainais

Province de Québec». tn

S
LideM. '

'— I
•••

»'

* ^ï» •• • •^1
%

««»-
• «

x3r
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Ce Ming se composait comme suit : w
MÔ Ministîres à l'Assemblée Législative 5

%MM. Lacerte, Lecavalier, Verrault et Larue aspirants

régistrateufti .^ 4

f ^tk§^' Lalonde, dont leÇ^^ est régistrateur :...'(f^:.^l

M.. Tarte, imprimeui- et journaliste, recevant des _nii-

,j^ nistrt'S 31ô,0ÔC) par année .W. 1

^MlY. Pelletier et Kennedy, entrepreneurs du gouverue-jj

âjM ment, eW M. Martin," associé d'un ingénieur em-

"^plo3é par le go|j^ernement A*^ ^
M. Sawyer, intéresséoar son beau-frèi^ ^Wl*ope, dana .

1^ dans les mines d'or ; M. l'Orateur Beaubien, mté- #
ressé dans le terminns du chfTmn de fe/'?le Q. M.

%•

O. O
•

-a)'

%
•

f
m

M^ Duhamel, intéressé dans la suspension ^e!f:^pour

1
suites dans le eo#té d'Ottawa

•ochelle, io^éressé ilans le chetnin de Lé^s elÈ^Ké-

néb e * 1

M. Loranger, plaidant les causes du ^^rnement, et

réalU^mt^),!)^ par année .,„. 1

A M. L. R. Allejn, aussi avocat^(Wa Reine, et grassc-

©montpayé.....^...^ .#.• 1

^j|M.^rice, graiwi projpriétaire de limites od débiteur du

É| du gouvernement ^ mt 1^ IH

Ainsi, 21 mfimbrq|k%ur les 42 ministériels, Men coni|^s pour'^

ll^tre^j[^s ii|tlépendants^)oui- ô|re des sj-nstruinents de votation.

L« 1'' numii, la Chambre formée en comité de$^1foies erifnoyens,

' Tote une sonnne de $72,2^.7(ljj)our les déperwes de l'année ccfurante,

^un#Mi^e somme <1ê.^1,818,7i)8.00 ^our l'aunéo iinissantle 30 juin

1879. M. Angers%)restuite un WU conformément à cdle décision.

(Page 208 et 209.) vSesft de*bératiQns* ^
„ L(î 9 mars, le môifSi jVr. Angers,^ tcmp les députés conserva-

J^os ({m avaient consenti, 1%!''''jpars, à l'octroi d^a argeutt» néccs- ^
•aires pouf Tadministration^'des atïair^, reAisemf cet octi'oi, au risque^j^

•*•
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u • i
m
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^^ m ^
^ L^^)(;omparaison des dépcMisos do la Province d'Ontai'io avec ceUies

%> (Québec siiflit pour convaincre tout homme disposé, à jt%er les

Faîres pul^U'iues comme il jugerait les aflairesd'ui^ parlju^ulier, que

[M. DeBouoherville, Angers, Çhapleau, (ùirn^'^i, Churcliet Bal^r
' ^ ont f^t un gaspigagc énoïuie de Pfvi'gent yublio. #

^ ^i Pendant gue Québeo dépensait, eu 1877, 62,âl4,M7,30, Onti^o,

*i|fc avéc'une population de G0O,l>û() Ames de plus (pie lu nrttre, (léi)ensait

•^P seuknieiit S2,ll)7,7(1.3'4,,c'i'st-:\-dirO*$;31<!,()45.9G de moins. ^
^k^ I/automno pnochaiji, la Province de Québec devra 11 milRousde

^^ piastres, environ $50 par tête de la popnlatiou, et paiera ^^JÊpOO,000 ^'

« d'intérêt par année. La Province d'Ontario, au contraire, aura 5 mil-

jp lions (^ pii<itres tl so^rédit e^-etirera un intéiC't annuel de $î300,OÛO.

^ # éf^GS commignies de chemins de fer, auxquelles le i^oi^'ernement

d'Ontario a accordé des subsides de pliVsieurs milliouTr de piastres,

p,oi|.rvoiront aux dépenses de leiu'S chemins, tandis ^ne le gouvernement

jg|
de Québec%ura à payer à monte le trésor public, enc{ié<luîsant le |o3'ef

•
gl de $200,000^ qui, dit-^n, est offert, ou en déduisant le nivenu probable

m ^ de $|00,000, aura à payer, disons-nous,^ni surplus cÊ l'intérêt sur

le prix du loyer, ou sur le revenu^ d'ïin moins $4:0(M)00.

En 1800, à la pa^e 7 des" comptes pu])lics, on voit cpi'il était

possible alorsM'administrer les alErtires puidiques en dépensant seule-

mental, 18^^000 ; ^1^ o --^ #

a

«

o

•

Kn l-'?77, lîi même^Iministration des affaires à coûté $2^14,000 ^
ou $i',o;5],0fMMle plus. • ^ '

'^
SiJ'on comp:W U '|i(rci)en# ^îii.i'on compare iegr(im)^nses

l'année 1877, on trouve encore une dirïcrencade $1.182,000.

® L'a^iini^-ation de l{#justice coûtait alors $'2Sf,'ôVôJC).

Elle a (^téeiri877.*.j^. $4(MT728.01. (Voir p. 5 clip.

flW l'aïuiée 1809 avec celles d

m^^'ï

>

9 La po^^coûtait aloi^T # 15 ,ô .30.44. ^^ m " mr"

Elle a coûté -eiOl 87? m.-^ 60,030,^
"^

o-^ >

A'> A

4 .-.Ç

4

1
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Le. M,blcau comparatif qui suit donnera une idée du système

d'cxtravagîïrtcc pratiqué par le gouvernement coniîervateur de Québec.

PrrAT COMPARATIF 'DES DF.PKiV^.ES DE LA^ROVlNCE O
,DE QUÉBEC POUR LES ANNÉES 4869 et is''r7.

% 9 ^'^"'

SécrétaiA Provincial.. 14

RégiÉVairc '.'. .^..,..11 ^gi
k

||§ Offici.n-s en loi ^ 15

llPrésûr...^ •© '^

Ten#d#i Couroilïie 16

Travnn^e^^inblicjii .';— .r 1

7

InstrnctJ'ôn piib^^ijun 17

™ GontingemSI
Bureau, Lieut-Gouverneur^L 18

DépartemenLde l'Exécutif... 18

Trésoï-) U ;;.... 21

Terres do la Couronne 23

Agriculture
«^'j(

,
23

. Listruction publique... 24

Dé'ff.contiugtDntes des Shérifs 27

Magi^rats de districts :'....

Police .Â. > 31

ImnQgration
Agents de T^res.

Leurs Salaires '^f! 42
JJonseil Législatif 11

wLsssemblée Législative... ^ju.... 13

Comfessiaires du chemin^ fer

') année
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Pour poun'oir la prison dos femmes de îlontréal d'an appareil

de chauffage, d'ustensiles de cuisine et d'une macliine A, laver, les

annonces seules dans 4 jouiuaux de Montréal et 4 Journaux i.e Québec,

ont cotité S3;j0.89, autant que pour dos soumissions pour la construc-

tion d'un ouvrage de '2 ô '^ millions do piastres. (Voir page 60 et 67

des comptes publics pour 18/6.)

Le Canadien a reçu $35.75 comme sa part pour la seule annonce

de la batterie de cuisine.
^jj^ |Mb

Le compte du cliar spécial pour descendre MM. ^gcrs et Cha-

pleau de Montréal à Québec se trouve il la page 7 1 dos comptes de

1877 ; une bagatelle de $344.00.

A la môme page se trouve aussi l'item de $983 payé avuN'oiiveaU'

Monde pour une annonce que le Wîtness a publié, en fa'sant un bon

profit, pour $411. Soit un cadeau de $572, plus les frais d'un jn-ocès

avec la corporation, item de $77.85, même page, (pie le gouvernement

a aussi payé.

Dons les comptes publics de 1877 à page 66 et 67, on retrouve g

encore diverses annonces pour des ustensiles de cuisine au mon-

tant de $102.82. m
Enfin, au moyen cVannonces et d'impressions à double prix, on a

pu faire financer MM. Tarte et Desjardins pour un montant de $25,-

000 en 2 ans, et les autres journaux, le Courrier du Canada^, la Mi-

nerve, r Union des Cantons de l'Est, le Courrier de St. Hyacinthe, le

Kottvèau-Monde, la Gazette de Joliette reçurent leur part eu proportion

des injures et des calomnies qu'ils distribuaient à leurs lecteurs conti'e

les hommes publics les plus honorables et contre les professeurs de la

première institution du pays, l'Univer^ité-L^val.

^1
LE DEPARTEMENT DES TERRES DE LA COURONNE.%

r

•
En comparant les pages 8 et 9 des rapports (\\i Commissaire

Terres de la Couronnne pour 1876 et 1877, on voit que les recottes

de 1877 ont excédé ce]|^ de 1876 df $7,844 ; mais les dépenses de

1877 ont exc^é celles le 1876 Vle420,558.

i
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î-?« d.''penscs de cadastrage pour l'année 1877 se sont élevées à

$93,800,71).^ ^
Sous la diiectiou d'un commissaire comme M. Garncau, on peut

b'imaj^nerjj^ qui peut <tre ofl'ectué en fuit d'arpentage.

A la page 21 du rapport on constate que c'est un monsieur F. X.

Goudrcau, un notaire, que l'on a imposé à M. rarpenteiu* Casgrain

pour assistant, à niison de $1100 pr.'- annéo; un notaire pour arpen-

ter et faire des plans, connue on choisissait deux avocats et un mar-

chand pour conduire les travaux du chemin de fer de Québec, Mont-

réal et Ottawa. iÊ^

Pendant ce temps-là, un clerc de M. Casgrain, qui a le malheur

d'appartenir à une famille libérale, avait la liberté de travailler gratui'

tement pour le gouvernement, afin de se mettre en état de subir plus

tard son examen devant M. Garneau.

Dans le comté (te Soulanges, on a institué une nouvel office en

faveur d'un parent de M. Lalonde, un dé^.até de la majorité qui a si

bien servi MM. Angers, Garneau, Chapleau ; on a nommé un secré-

taire du bureau du Cadastre à raison de $1,000 par année. (Voir

page 21.) 1^
Encore quelques années du régime oonser^lleur et 13 députés

''ministériels conservateurs auraient pu disposer d'héritages de ce

genre, $1,000 par année eu faveur^e fils ou de neveux : Il y a 13

bureaux de cadastrage. A^Viv A .^^.

Le gouvernement a essayé de justifier, au moyen d'une adresse

qu'il a fait présenter par M. Gautjùer de Charlevoix, les comptes de

Wites du Docteur Robitaille de Bouaventure. La réponse à cette

adresse en date du 18 Février deriiier sert à prouver que l'état fourni

à page 18 du rapport (Jeïr Terres de la Couronne pour 1874 est faux
;

que M. Robitaille n'a payé qu'une partie de ses rentes fouciùres.

Le gouvernement à fait faire une exploration qui a coûté $5,521,

et a permis ensuite à M. Robitaille de choisir, à rafcon de$8 le mille

carré, des liinites valant $50, peut-ôti'e $100 le mille carré.

Ou peut assurer que M. Robitaille a eu en pur présent une valeu

^ d'au-de^là de $25,000.

l

V

^ • • H
4»

• # f S*

,

1^

H% • «»
%^\



20
^.

Le pin blanc et le pin rouge étaient bien rares en 1876 dans

l'angence de Montmagny ; il n'y a pas été coupé un seul billot, ni

une seule pièce de cette espèce de bois, pas mènie un billot au-dessous

de 17 pouces. Mais on y a coupé 100 genoux, 25 courbes, 17 varan-

gues. (Pages 15, IG 17.)

En 1877 ni genoux, ni courbes, ni varangues.

M. Léandre Métliot, constructeur de navires, et commerçant de

bois, est le propriétaire d'une partie des limites de cette agence.

En référant aux rapports du coniinissaire des Terres de la Cou-

ronne, on voit que M. Méthot a eu le [)rivilége, avant 1874, de couper

varangues, genoux, courbes, pièces de pin et d'épinctte pour la cons-

truction de ses navires sans i)ayer de droits au gouvernement.

Comme il (3n a payé de temps en temps depuis cette époque,

pour le dédommager, M. Garneau lui avait réservé une place au

Conseil Législalif, place qui devait lui être donnée après les élections

de 1878, afin de ne pas oti'enser trop tôt un autre ami qui réclamait

la môme place.

o TRAVAUX DE COLONISATION.

En 1870, le gouvernement a dépensé $202,000 sur des chemins

de colonisation ; $163,000 en 1871, $140,000 en 1872, $11G,-

000 en 1873 ; $114,000 en 1874 ; outre cela $30,000 pour du grain de

semence en 1874, maintenant, il dépense en moyenne $48,000 par

année. (Voir page 5 des comptes publics.)

En parcourant l'appendice No. 3 qui contient le tableau des

travaux exécutés sur les différents chemins, on constate avec étonne-

ment qu'il y a 57 chemins sur lesquels aucun rapport n'a été fait par

les conducteurs.

11 est probable que l'on a fôté l'inauguration de plusieurs de ces

chemins comme cela a eu lieu dans le comté de Gaspé en 1874, où

pour commencer l'ouverture du chemin de la Malbaie, pour Bejn-éparer à

9

O
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iministraliona roiisorva triées qiii se sont snccédéns
,r ,;,(acdon.ild, et, THon. M. Langevin ont déclaré que le

,. .,,,_^aiin^ do la po]mlation. Le gouvornoment a presque

doubl

C. DEPUIS LA CONFÉDÉRATION.

)Ù

lutri

Lé;^ii

Tmil
DÔpt!

FoiK
l)t!|M'

Polii

Pris<

lunp,

ïl^.>ti

Insti

Gor(
Imn
Trai

Inslj

Divj

Sen
Ma 3

Gaz
Ins]

Gon

1873-74

$173,292.98

112,551.91

34,214.50

125,068.33

239,228.79

9,481.75

53,810.45

38,000.00

3,631.72

305,166.07

9,000.00

19,903.58

48,978.79

161,147.42

218,224.85

13,304 36

26,148.95

28,528.41

10,147.28

21,169.07

40,000.00

1874-75

$123,912.04
186,668.41

112,216.91

31,500.00

126,214.54

237,837.75

9,145.85

53,986.47

42,211.42

3,471.60

320,001.68

4,500.00

20,355.11

38,657.48

113,743.17

223,019.27

13,668.64

47,500.00

31,698.18

11,406.45

24,691.68

42,507.00

1875-76

«212,886.12

200,420.09

117,165.85

36,202.00

132,450.35

265,967.55

11,731.25

58,151.92

41,576.93

3,619.77

336,095.95

6,000.00

18,736.51

30,294.39

149,387.31

214,464.93

36,455.92

56,100.21

32,159.22

15,117.04

24,985.95

44,107.00

1876-77

$403,766,37
167,969.21

125,123.91

40,150.00

152,768.59

251,959.42

14,385.36

51,644.73

45,713.07

3,887.60

343,505.10

6,666.66

20,230.18

20,963.40

205,563.77

240,748.16

22,816.53

93,899.74

31,586.45

16,800.00

25,195.79

41,507.00

HéT 1,937,772.04 2,144,957.39 2,355,050.00 2,514,147.30
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l'ouvrir, on a dépensé $233.80. Pas un poiico d'ouvrage n'a été fait, •'.

(Voir page 46 du rapport,) •' "

_, . •.• • •

' '* "
. "V,

{
'•

.

Dans cette bonne année de 1874, i^ est fait mention de 35 ciiemins
'

et ponts pour lesquels des octrois d'argent ont été accordés, et sur 15'

de ces chemins aucun rapport n'a été fait. .','.. ". .'.''.

Le commandant Fortin . puisait à même ' \à caisse publique l'ar-

gent réclamé par ses fidèles partisans. A l'un il ayait donné d'un

seul coup, en 1872, 9 ponts àconstruire. En 1874, lo commissaire des".

Travaux Publics annonçait que le^ travaux devaient <5ire tôrihiués

dans le v.ûîu's de l'année. (Voir page 4G du rapjwrt 1874!,) .- ••••.

Dans le comté de l'Islet un pont à été commencé, il y a-

3

ans, sur la Rivière Noire, et il n'cist pas encore terminé. ïl a été.

dépensé en tout dans ce comté sur 4 chemins . et le pont de la Bivièrie

Noire S495. Le gouvernement était sflr qu'enfaisant miroiter la place'

du régistrpteur aux yeux de M. Yerrault, il ji'était pas n<Scessaire.,de .

s'occuper dej habitants et des colons- du .
comté. (Voir page -.14:4,

rapport, 1877.) • ' . .
••

. ;. ' .. ':••".'' -.

M. Church qui comptaiii sur l'avantage de faire GOnstrùireV )'e ',

chemin de fer du Nord à travers sou comté jusqu'à la Rivière Creuse,

a fait faire durant la même année des travaux sur 12 chemins

dans L^ comté de Pontiac. •

.

" '
' ..• ' •••..••..• '

Nous terminerons par le tableau général suivant, au moyert;

duquel on peut suivre d année en année l'augmentation des dépendes

dans les diverses branches du service public. . .
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^ o „ Pans pre^^ue toute» les assemblées publiques, les orateurs wn-
„ aervateûrs, potr détou^er rg,tte^ion des fautes c^nmrees par MM. ^

'. Ai%eps, cGkirneîiu, oCL ^leat^igt dbmpagnie chergjlicnt àyort/j^' la dis- w
... . cussiou sur le terrain (le la ^ontiqn,ê F^c^r^le. • * ^ ^
*
,• *

'i ^ l\'C^i aussi facile (^lês coml)att|g,siîr ce* .terrain que^sui-^celiff
'* - '.de ia politiqijelôcale. .* .•A.»» ^

* .. • Il suffit d^avoii- le tableau des c|épensos.ct)5t(yiu dans la XIX page —
• •. des comptes publics pour le^ "confondre- .^«w* *

'.**'*
L'ifitéTêt surla defte en tg^%74 était, de '$^,724^36 ; l'intérêt %

'••^ '

'pour 1876t-^7.esttiê.SÔ»,797,237,:arîgmenCationde plusfl'un ânillion.. #
.

:" *
: .• En i8Tà-7i l/p dépéiœeseont été dç S23;316,3iÇ,J'année de^nJère- ¥'

:.
"

elleè ont été de f'23,519,30y. sdyJeinéM $200,000 de \>lus, i^nobstant^

.
• . le«[cléptnses QCCa'sioîméts psif «suite cfès Qbliga^ions contractées pMi le J|i

.
• . •'"gouvernenient de Sir John et M., Langevin, yt dont, voici l^ni.^era-,

:. tion.' •. •" •*;• .**/ ^. •• • . • •« •

;
Dette: I>o,vinciale e\subsicle du Nouveau Brunswic^ ^%'^ 820,000 ,

'•
. * Ap-nexioli çle.L'I.sle-dii Prince Ec^ôuard, ^Chemins de° fer et

.'"
.irîiverse... -.:»...'. J.,....\..*

.* •..°.. ........ 350,000 •

V- ..'InJérêU sur l'êmpïuùi 'dq M: .Tilley'. . ;! .
.

/. .:..,,... :;° .. -a
.°.

.. ^ . 450^QQT

Augmentation du , buseau* de poste (Tilley) .a.
.°.

. 300,OQO

., • . 'Augmentatioii.des -salaire^s .
!*. ;• ^..'....:'..\.... :.\. .,.."....: 350,0(J0

•
.

. Entretien de • l'Interbql'ônial ....*.•,..*....:..-..*...*...•*..•

'

. 500 ,000

:.
• •.• ntérôt siir capital pour travaux .jusqu-'à •1877-7-8 .*. . .... . 1,200,000 °

.,

•'.
• Police Montée -.A.,;.....'. ,....". .....'.•! '::.... .^n.J....,..^ • 330,000

.TfaiJ;.és' avec lesTadi'ênsv.. .....::. .*.'.V...".... ...il.. ...'". ' °3J30,000 •

O

; '.'. -.i • -: :.•.;.*•: .•.totaf.-."'. ,:*.,•..
•./...., v.:.v .'.,..'$5,100,000

••
. . Déduij^ons cette sonime de$'23,519",-301-, 11 rêste,$19,4t3j300 ou

. une différeiiice 6n;fayour-.du.gouyernéiiieftt de M.'MaoKèn^ie'de.-.^S,- ,

:m.M^f\-- •' '[: ;•.: ..;'••'. ••/..;;• •./• ';'**".'*
•

'.*

• -Sur les dépende»,ordinaires; les seiiles dépenség.cohtrolables,' il y •

àeitrann k dernière uiie dimininiitionde itn million fit demi,dé piastres, •

•
. es (iépensos de l8;73-.74 éi|ja^t-.de.$8,569:,774,. taudis., quë'cdlëa de

iUinée deroière. ont été Wéjnëut dé $.6^^ .-. -v '•

\
"-

Sïi.i,v^.-;,..4,. I
*, ihMmm .1 <»i<iwBi aJwMp«|ll«M«>4to'-".M*-->:«i<»* iii[»ii)wyiiii»mif f iii
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0^l[)ei^h^es |uffli^t pour i^kffiveA& nmuvaiselbi dei^unialistîlS ^^

et des oRteurs i^^ervateurs» w m % Mm m ^K.
a loi fle la Cour ^iprêj» a ét4 approuvée par '^UiJlJ^ïiJ^c-'
(l, M. Lahj^viii et les%utres%hefe cons0-^||girs.^ ^ # ^

^esuresS ité passée-imr lei coifsei*^tA:q||[%
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